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Des danseurs de musique traditionnelle en pleine fougue de la scène, avant la covid-19/DR

En première ligne, à gauche, le général commandant de la sécurité civile, Albert Ngoto

La photo de famille après l’ouverture de l’atelier

Dans une déclaration conjointe 

rendue publique le 28 février, le 

président en exercice de l’Union 

africaine (UA), Macky Sall, et ce-

lui de la Commission de l’organi-

sation panafricaine, Moussa Faki 

Mahamat, se disent préoccupés 

par le traitement infligé aux res-

sortissants africains qui tentent 

de quitter l’Ukraine. Tout en sa-

luant la mobilisation des Etats 

membres de l’UA, les deux pré-

sidents ont invité les autorités 

ukrainiennes et celles des pays 

voisins à faire bénéficier à toute 

personne le droit de franchir les 

frontières internationales pen-

dant un conflit pour se mettre à 

l’abri, quelle que soit sa nationali-

té ou son identité raciale.
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ADMINISTRATION FISCALE

Le ministère des Finances veut 
corriger les faiblesses de l’E.taxe
Deux ans après sa mise en 

œuvre par le gouvernement, 

l’application E.taxe, considé-

rée comme l’une des solutions 

dans le cadre de la moderni-

sation des administrations fis-

cales,  est loin de produire les 

effets escomptés.

Afin de corriger les insuffi-

sances et faiblesses consta-

tées, le ministère des Fi-

nances entend procéder à un 

changement d’approche en 

recourant à une firme pour 

apporter un appui nécessaire 

capable de rendre plus per-

formant et sécurisé ce dispo-

sitif.  
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SÉCURITÉ CIVILE 

Des avancées dans la prévention 
des catastrophes
A l’occasion de la célébration, 

hier, de la Journée mondiale de 

la protection civile, le gouver-

nement s’est félicité, dans une 

déclaration rendue publique par 

le ministre de la Sécurité et de 

l’Ordre public, Raymond Zéphirin 

Mboulou, de l’action de la sécuri-

té civile en matière de prévention 

des catastrophes.
« La haute performance réali-
sée par les services de secours, 
depuis l’apparition de la pan-
démie, lui vaut des félicitations 
du gouvernement, ainsi que la 
reconnaissance des familles aux-
quelles des secours ont été appor-
tés de jour comme de nuit », a dé-

claré le ministre, soulignant que 

l’action de la sécurité civile en 

période de confinement et sous le 

règne du couvre-feu a transpor-

té 2 692 femmes pour douleurs 

d’accouchement du domicile aux 

hôpitaux.
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ASSOUPLISSEMENT DES MESURES COVID-19

Les artistes saluent  
la réouverture  
des lieux de loisirs

Les musiciens et artistes se 

réjouissent de la levée par le 

gouvernement des mesures 

de fermeture des boîtes de 

nuit et autres lieux de loi-

sirs imposées dans le cadre 

de la lutte contre la pandé-

mie du coronavirus. Cette 

suspension des restrictions 

représente une aubaine pour 

les musiciens et artistes qui 

pourraient désormais livrer 

des concerts et des spec-

tacles sur l’ensemble du ter-

ritoire national. 
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UKRAINE

L’UA s’indigne du mauvais traitement 
des Africains aux frontières
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ÉDITORIAL

Chaise vide

D
ans notre pays, certaines organisa-

tions politiques et sociales créées pour 

conquerir le pouvoir brillent par des 

désistements aux reunions consacrées aux dé-

bats sur des questions d’intérêt général. Cette 

politique de la chaise vide a des repercussions 

négatives dans la construction de l’oeuvre com-

mune. Comment une campagne peut-elle être 

engagée sérieusement si les principaux prota-

gonistes ne débattent pas de leurs idées ?

Le cas des  partis politiques de l’opposition 

comme le Congrès africain pour le progrès de 

Jean Itadi, l’Alliance pour la République et la 

démocratie de Mathias Dzon qui ont déjà an-

noncé leur refus de prendre part aux élections 

législatives et locales de juillet ainsi qu’ à la 

concertation politique d’Owando, prévue du 3 

au 6 mars.

Ces formations politiques non représentées 

dans les organes de prise de décisions  de-

vraient se saisir de pareilles occasions qui leur 

sont offertes par l’Etat pour espérer obtenir 

des représentants au Sénat, à l’Assemblée na-

tionale, dans les  conseils locaux et départe-

mentaux.

Leurs animateurs se contentent des espaces 

radio télévisés pour exposer des ambitions po-

litiques au lieu d’associer leurs voix dans les 

discussions qui se tiennent au niveau des ins-

tances  décisionnelles. L’espace médiatique ne 

permet pas la discussion.

Il s’agit le plus souvent de monologues, très 

longs, sans contradicteur. Un relais en quelque 

sorte d’une pensée unique où chacun décline 

son programme avec moult détails bien sou-

vent peu convaincants, quand ce n’est inutiles.

Les forces sociales qui ne débattent pas des 

questions de développement dans des lieux au-

torisés et à travers les acteurs habilités ne par-

ticipent guère à l’édification de la démocratie 
car de la confrontation des idées jaillit la vérité.

Les Dépêches de Brazzaville 

La photo de famille après l’ouverture de l’atelier /DR

Pour faire un état des lieux de 
l’application E.taxe puis formuler 
des recommandations qui per-
mettront de rendre plus perfor-
mant le système d’information de 
l’administration fiscale, le Projet 
des réformes intégrées du sec-
teur public (Prisp), financé par la 
Banque mondiale (BM), a orga-
nisé le 1er mars à Brazzaville un 
atelier y relatif.
Présidant les travaux, le ministre 
des Finances, Roger Rigobert An-
dely, a rappelé que c’est depuis 
2018 que le gouvernement est 

engagé dans un vaste programme 
de modernisation des adminis-
trations fiscales, à travers de 
nombreux projets informatiques. 
Malheureusement, le bilan de ces 
projets, selon lui, ne donne pas à 
présent une entière satisfaction.
« Il nous faut, très rapidement, 
prendre des dispositions néces-
saires pour corriger toutes les 
faiblesses constatées. Dans le cas 
particulier du système d’infor-
mation de la direction générale 
des impôts, nous assistons, de-
puis 2020, à la coexistence de 

deux applications, E.taxe et sys-
taf l’ancienne », a déploré le mi-
nistre des Finances.
Intervenant, la représentante de 
la BM au Congo, Korotoumou 
Ouattara, a estimé être en face 
de deux choix possibles, à savoir 
mettre en place tous les moyens 
nécessaires pour finaliser E. taxe, 
y compris un changement d’ap-
proche, et si nécessaire recourir à 
une firme pour apporter un appui 
nécessaire ou externaliser, auprès 
d’une firme qui sera tenue pour 
responsable de livrer un produit 
satisfait et en temps voulu.
« Nous allons appuyer le gou-
vernement dans son choix, en 
analysant à nouveau l’état des 
lieux de E.taxe. Une équipe com-
posée d’experts techniques et de 
spécialistes en gestion du chan-
gement et en gestion axée sur les 
résultats de la Banque travaille-
ra avec les techniciens du gou-
vernement. L’objectif est de par-
venir à l’adoption d’une feuille 
de route consensuelle pour un 
système d’information pérenne, 
sécurisée et efficace », a-t-elle 
conclu.

 Lopelle Mboussa Gassia 

« Nous allons appuyer le gouvernement 
dans son choix, en analysant à nouveau 

l’état des lieux de E.taxe. Une équipe 
composée d’experts techniques et de 

spécialistes en gestion du changement 
et en gestion axée sur les résultats de la 
Banque travaillera avec les techniciens 

du gouvernement. L’objectif est de 
parvenir à l’adoption d’une feuille de route 

consensuelle pour un système d’information 
pérenne, sécurisée et efficace »

IMPÔTS

Évaluation de l’application E.taxe 
Afin de moderniser et rendre performante l’administration fiscale 
congolaise, maîtriser et sécuriser l’assiette, le ministère des Finances avait 
mis en service, en 2020, un dispositif de paiement en ligne, E.taxe. Après 
deux ans d’exploitation, cette application a montré ses insuffisances.  
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S’adressant dans le cadre de 

la Journée mondiale de la pro-

tection civile, célébrée chaque 

1er mars, le commandant de 

police Romaric Mengué Ma-

tondo a indiqué, en présence 

du général commandant de la 

sécurité civile, Albert Ngoto, 

que la mondialité étant l’apa-

nage du rapprochement des 

pays dans le partage des expé-

riences, elle se dessine par la 

ratification des accords inter-
nationaux. Le Congo, a-t-il dé-
claré, n’est pas resté en marge 
de cette dynamique. Il s’inscrit 
dans le développement de la 
stratégie nationale de préven-
tion, en prenant en considéra-
tion les objectifs fixés dans le 
cadre d’action de Sendai, au 
Japon, couvrant la période de 
2015 à 2030, pour la réduction 
des risques de catastrophes.
Cette volonté se traduit, entre 
autres, par la synergie qui a été 
l’approche adoptée par le gou-
vernement à travers la mise 
en place d’une commission 
technique interministérielle 
qui a dénombré près de 25 000 
personnes déplacées, prises en 
charge par le gouvernement 
lors des explosions engen-

drées par l’incendie du dépôt 
de munitions le 4 mars 2012  
au niveau de la caserne du Ré-
giment blindé, située dans le 
quartier Mpila, à Brazzaville. 
Au cours de ce drame, la sé-
curité civile faisait partie des 
acteurs impliqués dans l’action 
humanitaire.
Pour mener à bien ses mis-
sions, le commandement de 
la sécurité civile a opté pour 
le développement des parte-
naires avec les institutions et 
organismes avec lesquels elle 
partage le champ d’action.
« Il convient de signifier 
qu’aux côtés des autres com-
posantes de la Force pu-
blique, notamment dans le 
cadre de l’opération « Mo-
bikissi », l’action de la sé-
curité civile pendant le 
confinement et sous le règne 
du couvre-feu a donné des 
résultats multiples et multi-
formes, grâce à l’implication 
personnelle et aux orienta-
tions prescrites par le mi-
nistre de la Sécurité et de 
l’Ordre public », a-t-il déclaré.
Selon les statistiques, 2692 
femmes confrontées aux dou-
leurs d’accouchement ont été 

transportées du domicile ou 
de la voie publique vers les 
hôpitaux ; 33 accouchements 
ont été réalisés dans les am-
bulances de la sécurité civile 
;  deux sur la voie publique et 
deux autres à domicile...
En ce qui concerne la pandé-
mie de covid-19, le siège du 
commandement de la sécurité 
civile a été retenu comme l’un 
des sites de vaccination à tra-
vers le pays. Depuis le 25 mars 
2021, douze mille sept cent 
soixante-dix personnes y ont 
été vaccinées.
Notons que le 1er mars de 
chaque année, les structures 
nationales de protection/ dé-
fense/sécurité civile ou protec-
tion civile des Etats membres 
de l’Organisation internatio-
nale de la protection civile cé-
lèbrent la Journée mondiale de 
la protection civile à travers un 
thème annuel adopté par l’As-
semblée générale. « Protection 
civile et gestion des popula-
tions déplacées en cas de ca-
tastrophe et de crise, rôle des 
volontaires et lutte contre la 
pandémie », tel a été le thème 
retenu cette année.

Guillaume Ondze

Le ministre Raymond Zéphirin Mboulou a indiqué  que “ la célébration 
de cette journée a pour objectif d’attirer l’attention des pouvoirs pu-
blics et des collectivités locales sur le rôle majeur de la protection civile, 
dans ses missions de secours, de défense civile et de sensibilisation de 
la population sur les mesures à adopter dans les situations d’urgence 
liées aux catastrophes et crises”.
Pour le cas du Congo, a-t-il poursuivi, l’expérience du drame du 4 mars 
2012, avec près de 25 000 personnes déplacées, a permis de fonder une 
politique de mobilisation générale, où la population s’était associée à la 
force publique à travers les forces civiles pour une réponse, en termes 
d’intervention, de protection et d’assistance, avec un engagement et un 
professionnalisme remarquables.
Par ailleurs, dans la stratégie nationale de lutte contre la pandémie de 
coronavirus, le ministre a salué l’implication déterminante de la sécuri-
té civile. “ La haute performance réalisée par les services de secours, 
depuis l’apparition de la pandémie, lui vaut des félicitations du gou-
vernement, ainsi que la reconnaissance des familles auxquelles des 
secours ont été apportés de jour comme de nuit”, a-t-il noté.
En outre, le ministre a relevé qu’aux côtés des autres composantes de 
la force publique, notamment dans le cadre de l’opération “Mobikisi”, 
l’action de la sécurité civile, singulièrement en période de confinement 
et sous le règne du couvre-feu, révèle 2692 femmes transportées pour 
douleurs d’accouchement du domicile aux hôpitaux; le transport et la 
gestion des cas suspects vers les différents centres de prise en charge; 
le déploiement du personnel de santé de la sécurité civile dans les 
centres de prise en charge; l’utilisation des ambulances de la sécurité 
civile par la commission de prise en charge et la sensibilisation de la 
population au respect des gestes barrières et à l’importance de la vac-
cination. En ce qui concerne le rôle des volontaires, Raymond Zéphirin 
Mboulou a relevé que dans la perspective participative à cet élan de 
solidarité et cette oeuvre de secours, le Congo continue de travailler 
avec la Croix-Rouge et certaines sociétés pour des formations initiales 
d’intervention et d’assistance.
Notons que cette année, le thème retenu est “La protection civile et 
gestion des populations déplacées en cas de catastrophe et de crise, 
rôle des volontaires et lutte contre la pandémie”.

Roger Ngombé

JOURNÉE MONDIALE DE LA PROTECTION CIVILE

Le Congo satisfait des 
avancées enregistrées 
A l’occasion de la célébration de la Journée 
mondiale de la protection civile, le 1er mars, le 
gouvernement a rendu publique une déclaration 
par l’entremise du ministre de la Sécurité et de 
l’Ordre public, Raymond Zéphirin Mboulou, dans 
laquelle il se félicite des avancées enregistrées 
dans la prévention des catastrophes.  

GESTION DES CATASTROPHES 

La sécurité civile opte  
pour la prévention des risques
Le directeur administratif et du personnel de la sécurité civile, le 
commandant de police Romaric Mengué Matondo, a rappelé le 
1er mars à Brazzaville l’apport de cette structure sur la gestion 
des risques de catastrophes, la protection des personnes, des 
biens et de l’environnement.  

Le don destiné à l’hôpital de 
base de Mfilou, dans le septième 
arrondissement, a été réception-
né par le ministre de la Santé et 
de la Population, Gilbert Mokoki, 
en présence du maire de Mfilou, 
Sylvie Ngakabi. 
La donation s’inscrit dans le 
cadre de la coopération d’ami-
tié qui existe entre les deux 
pays depuis des longues dates, 
a expliqué le diplomate chinois. 
L’ambassadeur extraordinaire 
et plénipoteniaire de Chine au 
Congo a rappelé à cette occa-
sion que son pays est le pre-
mier à avoir fourni au Congo 
des matériels médicaux de pro-
duction, une équipe d’experts 
ainsi que des vaccins, lors de la 
crise sanitaire liée à la padémie 
de covid-19.
Selon lui, neuf programmes de 
coopération avaient été annon-
cés, lors de l’ouverture de la 
huitième conférence ministé-

rielle du forum Chine-Afrique. 
Ces programmes ont permis 
à la Chine et différents pays 
d’Afrique à décider ensemble 
sur des mesures de coopéra-
tion.
En effet, a-t-il poursuivi, sur 
cette coopération Chine-
Afrique, son pays a toujours un 

concept fort et dur de mettre 
au centre le bien-être de la po-
pulation, convaincu que les ef-
forts conjoints permettront de 
réaliser ces neuf programmes 
de coopération. Par ailleurs, Ma 
Fulin a assuré que la coopéra-
tion sino-congolaise obtiendra 
le plus grand succès dans le do-

maine de la santé.
Pour sa part, le ministre Gil-
bert Mokoki a salué les efforts 
des coopérants chinois au côté 
de leurs homologues congolais 
pour offrir des soins de qualité 
à la population congolaise en 
général et à celle de Mfilou en 
particulier. Il a rappelé les ac-

tions de la mission chinoise au 
Congo parmi lesquelles le don 
d’un équipement de protection 
et de vaccins dès le début de la 
pandémie du coronavirus.
Au total, plus de 809 220 doses 
de vaccins Sinopharm, a préci-
sé le ministre, ont été offertes. 
Ces produits, a-t-il dit, ont 
contribué à la couverture vacci-
nale qui se situe aujourd’hui à 
11, 70 %.
Notons que le don offert, esti-
mé à plus d’une dizaine de mil-
lions de francs CFA, est destiné 
à l’hôpital d’Amitié sino-congo-
laise de Mfilou, dans le cadre de 
la crise sanitaire. Il est compo-
sé de médicaments, des tables 
d’opération, de matériel de 
buanderie, de stomatologie, de 
cabines de biométrie, des fau-
teuils dentaires, des consom-
mables de radiographie, de car-
bones et bien d’autres.

Lydie Gisèle Oko

COOPÉRATION

La Chine fait un don de médicaments au Congo
L’ambassadeur de la République populaire de Chine à Brazzaville, Ma Fulin, a remis le 28 février 
un don de médicaments et de matériels médicaux techniques au gouvernement congolais.  

La remise symbolique du don de médicaments au ministre de la Santé / Adiac
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Le promoteur et administra-

teur général de l’école Mère 

Térésa, le Dr Stanislas Fortu-

né Okana, a fait savoir que la 

Journée internationale de la 

langue maternelle vise à pro-

mouvoir la diversité linguis-

tique et culturelle ainsi que 

multilinguisme. Le Congo, a-t-

il dit, compte à ce jour selon 

les ethnologues et linguistes 

de référence soixante-qua-

torze ethnies et quatre cent 

cinquante langues mater-

nelles. « Comme vous pou-
vez le constater, toute cette 
richesse peut être la crème 
d’une abondante littérature 
riche et diversifiée. Fort de 
cette réalité, l’École Mère Te-
resa associe sa voix à celles 
de toutes les personnes et les 
organisations au plan natio-
nal qui incitent les pouvoirs 
publics à conjuguer des ac-
tions visant l’apprentissage, 
la promotion et la vulgari-
sation de nos langues ma-
ternelles afin de préserver 
notre patrimoine linguis-
tique et culturel pour les gé-
nérations futures. C’est sans 
nul doute dans cet esprit que 
va se dérouler la conférence 
débat de tout à l’heure », a-t-

il déclaré.

Le Dr Stanislas Fortuné Okana 

a souhaité que ces échanges 

apportent plus de lumière sur 

l’importance de la thématique.

« Chaque peuple a une ci-
vilisation, il ne peut exister 
une civilisation (culture) 
sans langue car les deux 
vont ensemble. La définition 
française sur la langue ma-
ternelle ne nous arrange pas 
sachant que la langue mater-
nelle est censée être la langue 
d’origine des parents. Une 
langue que ces derniers ont 
héritée de leurs ancêtres… 
Prenons les exemples sur 
les pays d’Afrique de l’est et 
la République démocratique 
du Congo qui ont instau-
ré leurs langues d’origine 
dans le milieu scolaire. Ap-
prenons à nos enfants nos 

propres langues», a déclaré, 

pour sa part, Credo Eguenin, 

ethnologue et musicien, dans 

son exposé.

Ouvrant la conférence-débat, 

le président de l’association 

Bantu culture, Cherel Otsa-

migui, est revenu sur l’histo-

rique de cette journée dont 

l’initiative de la célébrer vient 

de l’Unesco depuis 1999. C’est 

finalement le 21 février 2000 
que la journée a été proclamée. 
Et depuis lors, le 21 février de 
chaque année est célébrée la 
Journée internationale de la 
langue maternelle.
Connaissant le rôle que joue 
la langue maternelle au sein 
de la famille, ne pas la maîtri-
ser serait une acculturation, a 
martelé Cherel Otsamigui… 

« Tous les peuples du monde 
le savent. C’est pour cela que 
Bantu culture, qui œuvre 
pour la promotion du pa-
trimoine culturel matériel 
et immatériel des peuples 
bantous, vu l’intérêt de cette 
journée, a eu l’initiative de 
fêter cet événement afin d’at-
teindre les objectifs durables 
du développement. Soyons 
sûrs que nous y arrive-
rons », a déclaré le président 
de l’association Bantu culture.
Après les interventions de 
Credo Eguenin (ethnologue 
et musicien), Céleste Elikia 
(journaliste), Glory Oyind-
za (enseignant de français), 
et Bertin Dzangué (griot), 
s’en est suivi le débat par une 
séance interactive. L’occasion 

a été donnée à tous les partici-
pants de connaître davantage 
l’importance des langues ma-
ternelles.
Notons que l’association Bantu 
culture est un cadre institu-
tionnel qui œuvre pour la créa-
tion et l’expression artistique, 
la lutte pour la récupération 
des jeunes en vue de leur inté-
gration sociale. Accompagnant 
l’État congolais dans le do-
maine culturel, elle vise à pro-
mouvoir les potentialités de la 
culture bantoue au niveau na-
tional et international ; à faire 
un pont entre la culture an-
cestrale et la culture contem-
poraine ; à aider les artistes à 
se faire connaître et à vivre à 
travers leur art ; à participer 
au développement personnel 
des jeunes talents ; à organiser 
des activités de réflexion et 
éducatives entre les couches 
juvéniles ; à conserver et pro-
mouvoir le patrimoine maté-
riel et immatériel des peuples 
bantous ; à promouvoir la for-
mation socioculturelle ; et à 
lutter contre les antivaleurs 
à travers l’éducation orale (le 
conte) et promouvoir des sites 
d’expositions des œuvres pa-
trimoniales bantoues. Elle a 
été créé le 8 décembre 2019.

Bruno Okokana

CONFÉRENCE-DÉBAT

Une réflexion sur la promotion de la langue maternelle 
 Une conférence-débat organisée par l’association Bantu culture, en partenariat avec l’école Mère Teresa, a 
eu lieu le 26 février dernier, dans le cadre de la célébration en différé de la Journée internationale de la langue 
maternelle sur le thème « L’imposture de la langue maternelle en milieu scolaire ».  

Les participants à la conférence-débat posant pour la postérité / DR

L’ordre de jour de la réunion du comité de direction a porté, outre 
l’adoption du budget, sur l’examen du procès-verbal de la qua-
trième session du comité de direction, les rapports d’activités 2021, 
les comptes administratifs et les comptes de gestion 2021.
De même, plusieurs projets de délibérations ont été pris et adoptés 
à cette occasion, mais aussi des actes des points relatifs au fichier 
d’information sur les amendements de la convention collective et 
le plan d’action 2022.
Interrogé sur les nouvelles données épidémiologiques de drépano-
cytose au Congo, le directeur général du Centre national de drépa-
nocytose Antoinette-Sassou-N’Guesso, Alexis Elira Dokekias, a in-
diqué que la fréquence actuelle de la drépanocytose oscille autour 
de 1,35 à 1,50% des formes totales et autour de 25% des formes 
totales. « Il faut u n dépistage précoce, une prise en charge pré-
vue pour éviter les complications. En effet, tout cela nécessite 
la formation, la recherche et l’accompagnement des associa-
tions », a-t-il déclaré.
Dans son mot de clôture, le président du comité de direction a 
félicité les administrateurs pour le travail effectué et encouragé 
l’équipe de direction à redoubler d’efforts en vue de faire rayon-
ner le centre au niveau du pays, de la sous-région et de l’Afrique 
entière. Il compte sur la contribution de toutes les structures éta-
tiques et les partenaires afin d’exécuter correctement la plan d’ac-
tion et le budget 2022.

Guillaume Ondze

CENTRE NATIONAL DE LA DRÉPANOCYTOSE 

Le budget 2022 arrêté à plus de huit cents millions F CFA
Le comité de direction du Centre national de référence de la drépanocytose Antoinette-Sassou-
N’Guesso, réuni en sa cinquième session le 28 février, a adopté le budget de l’année en cours à la somme 
879 740 000 FCFA, soit une augmentation de plus de 32,62% par rapport au budget exercice 2021.  

Les participants /DR
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Les différentes communi-

cations développées sur  les 

métiers agricoles, leviers d’au-

tonomisation des jeunes, l’en-

trepreneuriat et la recherche 

de financements des projets et 
sur l’emploi ainsi que l’autoem-
ploi comme défis de la forma-
tion qualifiante, tout comme  
les témoignages édifiants de 
certains d’entre eux, lesquels 
sont devenus les entrepre-
neurs, ont suscité de l’espoir 
chez les jeunes dans la vision  
de consolider les fondements  
du mieux vivre-ensemble, de  
la  relance  de l’économie par 
le développement soutenu de 
l’agriculture mais aussi  aigui-
sé leur volonté de créer leur 
propres emplois.
Madzou Mounkassa, hier en-
fant de la rue, est devenu au-
jourd’hui chef d’entreprise dans 
la restauration.  Nsiloulou Nzin-
goula, jeune en décrochage 
scolaire, devient aujourd’hui  
entrepreneur dans le domaine  
de la volaille alors que Marlan 
Glaine Egonzo exerce dans les 
télécommunications. « Par l’ef-
fort, on peut partir de rien et 
réussir. Il suffit simplement 
de s’armer de courage, d’en-
gagement et d’esprit de sacri-
fice et de patience », ont-ils ré-
sumé dans leurs témoignages. 
Les  jeunes ont, au terme de ce 
forum, recommandé la tenue 
de la Conférence  générale de 
la jeunesse, la facilitation d’ac-
quisition de terres à cultiver 

ainsi que le renforcement des 
mécanismes d’information et 
d’orientation des jeunes mais 
surtout sur l’opérationnalisa-
tion des centres d’information 
des jeunes et d’appui technique 
aux métiers qualifiants agri-
coles.
Organisé sur le thème « Co-
construire avec les jeunes », 
ce forum, a rappelé Anatole 
Collinet Makosso, chef du gou-
vernement, a pour objectif d’in-
former et d’orienter  les jeunes  
aux structures d’accompagne-
ment  par la formation et à 
l’insertion professionnelle, de 
financement des porteurs de  
projets ainsi que sur les oppor-
tunités d’emploi qu’offre le Plan 
national de développement 
(PND) 2022-2026.

Répondre aux orientations 

du chef de l’Etat

Le PND,  tiré du programme de 
société du président de la Ré-
publique, « Ensemble, pour-
suivons la marche », a ex-
pliqué le Premier ministre, est 
axé sur la construction d’une 
économie forte, diversifiée et 
résiliente, qui repose sur six 
piliers,  à savoir l’agriculture, 
le numérique, le tourisme, les 
zones économiques spéciales, 
l’immobilier et  l’industrie. Il 
a pour vocation essentielle la 
promotion de l’emploi par l’im-
plantation des sociétés  dans le 
pays. 
« Je saisis cette opportunité 

pour inviter les communi-
cateurs à donner le meilleur 
d’eux-mêmes  en vue de per-
mettre aux jeunes de s’appro-
prier la vision du président 
de la République aux fins de 
prendre les initiatives néces-
saires permettant d’en tirer 
un meilleur profit et partici-
per ainsi à la construction de 
l’économie nationale en tant 
qu’acteurs de développement 
à part entière », a souligné 
Anatole Collinet Makosso.
 Le choix du thème découle, se-
lon  Hugues Ngouélondélé, de la 
necessité urgente de répondre 
aux orientations pertinentes du 
chef de l’Etat sur l’implication 

des jeunes  dans les activités de 
relance économique sur fond 
de la diversification de l’éco-
nomie nationale.  La formation 
qualifiante et l’emploi  faisant 
ainsi  partie des défis à relever, 
le ministre en charge de la Jeu-
nesse a souligné la necessité de 
surmonter les barrières inter-
générationnelles pour relever 
le défi de l’employabilité et de 
l’emploi des jeunes en vue de 
leur autonomisation.
« Il s’agit d’impulser un pa-
radigme citoyen nouveau, 
fondé sur le dépassement de 
soi, le vivre-ensemble, l’ef-
fort dans le travail, la rec-
titude et de souci d’intérêt 

général. Lesquelles valeurs 
seront indispensables  pour 
construire le Congo notre 
pays… le développement du 
Congo se fera avec la contri-
bution de l’ensemble des filles 
et fils  sans exclusive », a indi-
qué Hugues Ngouélondélé.
La Journée nationale de la jeu-
nesse, rappelons-le, a été insti-
tuée par décret 2018-324 du 17 
août 2018. Son objectif est de 
promouvoir les activités à ca-
ractère socio-éducatif, culturel, 
sportif ainsi que le développe-
ment des compétences en vue  
du plein épanouissement de la 
jeunesse.

James Golden Eloué

JOURNÉE NATIONALE DE LA JEUNESSE

Les jeunes invités à prendre leur avenir en main
Les travaux du Forum d’information et d’orientation des jeunes  sur la vision 2021-2026 du président de la 
République, organisés le 28 février  dans le cadre de la Journée nationale de la jeunesse,  ont donné  aux 
jeunes  les outils pour relever le défi de l’employabilité en vue d’assurer leur autonomisation.  

Une vue des participants au forum/Adiac
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28 février  2022, Addis Abeba : Le président en exercice de l’Union Africaine 
et président de la République du Sénégal, S.E. Macky Sali, et le président de 
la Commission de l’Union Africaine,  S.E.Moussa  Faki Mahamat, suivent de 
près l’évolution de la situation en Ukraine et sont particulièrement préoc-
cupés par les informations rapportées selon lesquelles les citoyens Afri-
cains, se trouvant  du côté Ukrainien de la frontière. se verraient refuser le 
droit de traverser la frontière pour se meure en sécurité.

Les deux présidents rappellent que toute personne a le d roit de tranchir les 
frontières internationales pendant un conflit et à ce titre, devrait bénéficier 
des mêmes droits de traverser la frontière pour se mettre à l’abri du conflit 
en Ukraine, quelle que soit sa nationalité ou son identité raciale.

Les rapports selon lesquels les Africains sont l’objet d’un traitement diffé-
rent inacceptable seraient choquants et racistes e violeraient le droit inter-
national. À cet égard, les présidents exhortent tous les pays à respecter le 
droit international et à faire preuve de la même empathie et du même sou-
tien envers toutes les personnes q ui fuient la guerre, nonobstant leur iden-
tité raciale.

Les présidents saluent l’extraordinaire mobi lisation des États membres de 
l’UA et de leurs Ambassades dans les pays voisins pour accueillir et orienter 
les citoyens Africains et leurs familles qui tentent de t raverser la frontière 
de l’Ukraine pour se mettre en sécu rité.

Déclaration de l’Union Africaine sur les mauvais traitements 
infligés aux Africains qui tentent de quitter l’Ukraine

Parmi les centaines de milliers 

de personnes qui tentent de 

fuir l’Ukraine vers les pays voi-

sins, notamment la Pologne, 

figurent de nombreux ressor-
tissants africains, et pour la plu-
part étudiants. Il semble que les 
accusations de comportements 
racistes à leur égard se multi-
plient. 
En prévision de cette situation, 
le Premier ministre congolais, 
Anatole Collinet Makosso, avait 
annoncé, le 25 février dernier, 
devant la représentation natio-
nale, que le gouvernement avait 
mis en place une cellule de crise 
dont l’objectif était d’identifier 
et d’organiser les Congolais vi-
vant en Ukraine pour diverses 
raisons.
Selon la première identification, 
ils sont environ 300, dont 159 
identifiés au ministère de l’En-
seignement supérieur, et bien 
d’autres qui étaient partis,  soit 
par le biais des associations, or-
ganisations non gouvernemen-
tales, ou encore par le biais des 
parents. 
La cellule de crise mise en place 
par le gouvernement congolais 
se compose, outre les membres 
du gouvernement concernés 
par le dossier, de ceux des am-
bassades proches de la Pologne 
et des pays vers lesquels des 
Congolais ont trouvé refuge.
Partis des villes de l’Ukraine dès 
que le top avait été donné par 
la cellule de crise, les Congolais 
sont arrivés au fur et à mesure 
par petits groupes, ou indivi-
duellement, a-t-on appris.
Contactés, certains étudiants 
ont souligné des difficultés fi-
nancières pour s’approvisionner 
et celles liées aux formalités ad-
ministratives.
L’ambassade du Congo en 
Turquie, qui a juridiction sur 
l’Ukraine, a reconnu ces pro-

blèmes liés à la fermeture de 
certains services consulaires 
des Affaires étrangères polo-
naises durant la fin de la se-
maine dernière.
À travers deux notes verbales 
rendues publiques, les autori-
tés de cette ambassade à Anka-
ra ont saisi celles de l’Ukraine 
et de la Pologne afin que des 
facilités soient accordées aux 
ressortissants de la République 
du Congo. « À la frontière, 
la priorité est accordée aux 
femmes et aux enfants, tant 
pour leur embarquement 
dans des moyens de trans-
port, leur hébergement, que 
pour le passage », a reconnu 
un étudiant au bord de la lassi-
tude après deux jours d’attente 
aux portes de la Pologne.
Du coté de Varsovie, c’est le 
consul honoraire du Congo qui 
a pris le relais, indique-t-on. Ro-

bert Endzandza qui fait partie 
de la cellule de crise est char-
gé de cette mission d’organi-
ser l’accueil et l’hébergement. 
Le manque de communication 
rend fastidieuse sa mission car 
les étudiants n’utilisent pas tous 
le même couloir d’entrée.
Cela a pour conséquences, 
constate-t-on, de voir certains 
étudiants se retrouver perdus 
ou isolés tandis que d’autres, 
grâce aux relations, sont ac-
cueillis par des amis ou des 
membres de leurs familles. 
D’autres encore ont opté pour 
des hôtels tout en notifiant les 
coûts devenus trop exorbitants 
vu le contexte. ls disent tous es-
pérer une assistance financière 
du gouvernement.

Des missions diplomatiques 

mobilisées

D’Ankara à Paris, en passant par 

Berlin, voire Moscou, les mis-
sions diplomatiques du Congo 
sont mobilisées. «Certains étu-
diants ont leurs passeports 
expirés ou perdus et il est de 
notre responsabilité de leur 
délivrer des certificats d’iden-
tité de voyage ou d’intervenir 
sur le plan administratif », 
explique une autorité de l’am-
bassade du Congo en Turquie.
De la même source, les autorités 
balaient les rumeurs circulant 
sur le rapatriement forcé des 
étudiants vers le Congo. «il y a 
certes des étudiants qui sou-
haitent rentrer au pays mais 
il n’est pas dans les intentions 
des autorités de leur forcer 
la main », ajoute ce diplomate 
congolais.
En effet, des cas sont signalés 
faisant état des étudiants ayant 
déjà quitté la Pologne pour re-
joindre d’autres pays européens. 

Les autorités, tant politiques 
que diplomatiques, regrettent 
cependant la campagne d’in-
toxication laissant croire à un 
abandon de responsabilités.
« Plusieurs fois, nos compa-
triotes ont refusé les initia-
tives des chancelleries de se 
faire recenser. Ce qui com-
plique la tâche des ambas-
sades lorsqu’il s’agit de gérer 
des Congolais  vivant dans 
leurs juridictions respectives 
», reconnaît un autre diplomate 
congolais. À ce jour, environ 130 
ressortissants du Congo ont pu 
franchir la frontière pour trou-
ver refuge en Pologne, précise-
t-on. 
L’Union africaine (UA) s’est dite 
«particulièrement préoccupée 
par les informations rapportées 
selon lesquelles les citoyens 
africains se trouvant du côté 
ukrainien se verraient refuser 
le droit de traverser la frontière 
pour se mettre en sécurité».
Le chef de l’Etat sénégalais, 
Macky Sall, président en exer-
cice de l’UA, et le président de 
la Commission de l’UA, Moussa 
Faki Mahamat, rappellent que 
«toute personne a le droit de 
franchir les frontières interna-
tionales pendant un conflit (...) 
quelle que soit sa nationalité ou 
son identité raciale». Appliquer 
un «traitement différent inac-
ceptable» aux Africains serait 
«choquant et raciste» et «viole-
rait le droit international», sou-
lignent-ils. 
Le ministre des Affaires étran-
gères de République démocra-
tique du Congo (RDC), Chris-
tophe Lutundula, a, de son côté, 
affirmé qu’il recevrait mardi 
l’ambassadeur de Pologne pour 
favoriser le passage de quelque 
200 ressortissants de RDC ac-
tuellement en Ukraine.

 Marie Alfred Ngoma avec l’AFP

GUERRE EN UKRAINE

Les Africains victimes du racisme aux frontières du pays
À en croire plusieurs témoignages concordants, les ressortissants africains fuyant l’Ukraine envahie par l’armée russe font 
face à des actes croissants de racisme aux frontières ukrainiennes. Le Congo a mis en place une cellule de crise.  

Des Congolais au camp de refugiés à la frontière Pologne-Ukraine 
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Le Courrier de Kinshasa 

(L.C.K.) : Pour plusieurs, vous 

êtes enseignant à l’Institut na-

tional des arts (INA) mais ce 

n’est pas tout. Que devrait-on 

compléter à votre présentation 

pour permettre à nos lecteurs 

de mieux vous connaître ?

Théodore Nganzi (T.N.)  : Mon 

nom est Théodore Nganzi Ndoni. 

Avocat au Barreau de Kinshasa/

Gombe, je suis en même temps en-

seignant de droit d’auteur à l’Insti-

tut national des arts et docteur en 

droit. J’ai soutenu ma thèse sur un 

sujet de droit d’auteur.

L.C.K. : Le droit d’auteur est-

il  une matière claire, un sujet 

bien compris ou demeure-t-

il encore flou dans l’univers 

créatif, artistique de RDC  ?

T.N. : Le sujet est clair et connu 

des artistes. Malheureusement, 

c’est la mise en œuvre du droit 

d’auteur qui pose problème pour 

plusieurs raisons. La première, 

c’est que la loi sur le droit d’auteur 

de la RDC est totalement dépassée 

au regard de l’environnement nu-

mérique actuel. La seconde, c’est 

qu’elle n’est pas très connue des 

opérateurs culturels mais aussi des 

juristes, parce que la matière n’est 

pas enseignée comme cours de 

droit commun dans les universités. 

Ce sont là les difficultés majeures.

L.C.K. : Quels sont les consé-

quences de cette méconnais-

sance de la loi sur les artistes  ?

T.N. : Le premier problème est le 
manque à gagner que subissent 
les créateurs des œuvres à cause 
du marché numérique devenu très 

dynamique. Le téléchargement 
illégal des œuvres de l’esprit et 
le partage des fichiers entre inter-
nautes entraînent un réel manque à 
gagner. Les œuvres distribuées sur 
le marché traditionnel subissent une 
concurrence déloyale de la part de 
celles qui circulent dans le réseau 
numérique immatériel.

L.C.K. : Cet aspect de la ques-

tion liée au droit d’auteur vous 

tient à cœur au point d’être 

l’objet d’étude de votre thèse. 

Peut-on en connaître les résul-

tats ?

T.N. : Le sujet de ma thèse est in-
titulé : « Le droit d’auteur à l’ère 
du numérique en droit comparé 
congolais, camerounais, ivoirien et 
sénégalais ». Il s’agit d’une étude 
comparative des quatre lois dans 
le but est de proposer des pistes 
de réforme pour que la loi de la 

RDC soit révisée.

L.C.K. : Pourquoi ce choix spé-

cifique de comparer les cas du 

Cameroun, la Côte-d’Ivoire et 

le Sénégal pour votre sujet de 

thèse et qu’avez-vous voulu 

ressortir en focalisant votre 

étude sur ces trois pays  ?

T.N. : La raison du choix des trois 
pays est simple : ils sont tous trois 
francophones et sont dans un 
contexte socio-économique simi-
laire à celui de la RDC. De manière 
individuelle, ces trois pays ont des 
lois récentes. Le Cameroun, siège 
de l’Organisation africaine de la 
propriété intellectuelle est pré-
sumée avoir beaucoup d’experts 
en la matière. Aussi, sa loi assez 
récente date de l’année 2000, est 
assez riche. Le Sénégal, dont la 
sienne est de 2008, a ratifié le traité 
de l’OMPI, Organisation mondiale 

de la propriété intellectuelle, de 
1996. Et la Côte d’Ivoire possède la 
loi la plus récente, elle est de 2016. 
Elle comporte une innovation : elle 
protège les sites Internet comme 
création de l’esprit. Au regard de 
la raison sus évoquée, nous avons 
choisi de comparer les lois des 
trois pays avec celle de la RDC qui 
date de 1986, elle est vieille et n’a 
pas pris en compte les problèmes 
du numérique.

L.C.K. : Peut-on savoir ce qu’il 

en est des pistes de réforme 

que vous préconisez et qu’elles 

en seraient les retombées  ?

T.N. : Nous proposons plusieurs 
pistes de réforme, notamment 
la révision des droits patrimo-
niaux reconnus aux créateurs des 
œuvres d’esprit, l’intégration d’un 
nouveau droit : « Le droit de mise 
à disposition des œuvres sur Inter-
net » de sorte que chacun ait la lati-
tude de consulter les œuvres à par-
tir de tout lieu et à tout moment. Il 
n’est pas encore défini dans notre 
loi. Nous proposons : l’intégration 
des créations numériques telles 
que les programmes d’ordinateur, 
les bases de données et les sites In-
ternet comme créations dans la loi 
; le renforcement de la lutte contre 
les atteintes au droit d’auteur. Par 
exemple, la contrefaçon dans le ré-
seau numérique et les différentes 
formes de contrefaçon indirecte 
comme le contournement des me-
sures techniques qui protègent 
les œuvres dans les réseaux. Et, 
nous proposons aussi l’adoption 
d’une police d’assurance contre 
tous les dommages pouvant être 
commis envers les créateurs des 

œuvres dans les réseaux numé-
riques. Nous suggérons l’existence 
d’une assurance de responsabilité 
pour prévenir ces dommages. Et, 
en fin de compte, la mise en place 
de nouvelles mesures préventives 
à l’instar de la suspension de la 
connexion ou le blocage des sites, 
ou encore le filtrage des contenus. 
Ce, pour faire cesser l’acte illicite 
avec la contrefaçon de la réalisa-
tion numérique. Ce sont là les dif-
férentes mesures proposées pour 
renforcer la protection des œuvres 
dans le réseau numérique car il y 
a nécessité de reformer la loi dans 
ce sens-là.

L.C.K. : Qu’est-ce qui pourrait 

être d’application presque 

immédiate dans le contexte 

congolais ?

T.N. : Dans un premier temps, 
l’adoption d’un code du numérique 
peut aider. L’actuel ministre de 
l’EPST, Enseignement primaire, 
professionnel et technique, Tony 
Mwaba Kazadi, avait déjà une telle 
proposition. Nous souhaitons qu’il 
fasse du chemin au Parlement de 
sorte qu’avec son adoption nous 
ayons un début de solution. Mais 
nous nous battons aussi pour que 
la loi sur le droit d’auteur soit ré-
visée pour que soient intégrées 
les différentes réformes susmen-
tionnées. À moyen terme, nous 
pensons que l’adoption des deux 
lois au Parlement procurerait un 
bon niveau de protection et de so-
lutions pour prévenir les atteintes 
au droit d’auteur dans le réseau 
numérique.

Propos recueillis  

par Nioni Masela

La levée des mesures contre la pan-
démie de covid-19 se poursuit en 
République du Congo. Au nombre 
des nouvelles recommandations, la 
34e réunion de la Coordination na-
tionale de gestion de la pandémie 
de coronavirus covid-19, tenue le 
28 février, a annoncé la levée de la 
mesure de fermeture des boîtes de 
nuit et autres espaces clos et de loi-
sirs. Ainsi, assister à un concert, à 
un spectacle de slam, à la première 
d’un film, etc., tout cela redevient 
possible pour le public congolais 
et surtout pour les artistes, qui 
n’avaient qu’une envie, reprendre 
librement avec leurs activités au 
ralenti depuis près de deux ans. 
Une mesure qui se veut également 
une sonnette d’alarme pour les mé-
cènes et sponsors à soutenir le sec-
teur à se relancer.
 
Liesbeth Mabiala, actrice et 

réalisatrice-productrice 

«C’est un soulagement pour 

nous, mais toujours le cœur 
meurtri car nous avons beau-
coup perdu en cette longue pé-
riode de confinement. Toutefois, 
la réouverture officielle des lieux 
de loisirs apportera un panse-
ment aux nombreuses blessures 
que nous portons, et la surprise 
étant totale, nous n’avons eu le 
temps de nous préparer à cela. 
De facto, la relance sera plus 
lente je pense. Mais je me sens 
déjà soulagée suite à cette déci-
sion».

Black Panther, slameur 

« C’est une bonne décision que 
la mesure de fermeture des 
lieux de loisirs et autres espaces 
clos soit levée, bien qu’elle soit 
un peu tardive. Un peu tardive 
parce qu’on a pu constater que 
dans pas mal de secteurs, il 
y avait des assouplissements. 
Mais, dans le milieu culturel et 
artistique, il y avait comme un 

blocus, les choses n’avançaient 
pas vraiment. C’est vrai qu’il y 
avait des événements qui se fai-
saient mais c’était un peu de fa-
çon clandestine, par amour pour 
l’art. Maintenant que nous avons 
clairement l’autorisation, c’est 
une meilleure opportunité pour 
nous. Cette nouvelle est aussi un 
message envoyé aux mécènes, 
initiateurs de festivals et à toutes 
les parties prenantes du secteur 
de la culture et des arts afin que 
le train reprenne la marche et 
que les artistes soient en mesure 
d’organiser et de participer li-
brement aux événements».

Djoson Philosophe,  

artiste-musicien

«L’Union des musiciens congo-
lais avait plusieurs fois écrit aux 
autorités pour lever cette me-
sure, mais en vain. Nous avons 
passé près de deux ans sans pro-
duction dans nos sièges et ail-

leurs. Et aujourd’hui, c’est une 
fête pour tous les musiciens car 
nous pouvons reprendre officiel-
lement avec la scène et les spec-
tacles. D’ailleurs, dès ce week-
end, avec mon orchestre Super 
Nkolo mboka, nous serons ravis 
de partager notre séance de répé-
tition avec le public».

Jules Ferry Moussoki, conteur 

«Je salue cette décision du gou-
vernement car aujourd’hui, les 
arts qui sont restés pendant deux 
ans en confinement alors que 
d’autres secteurs étaient en acti-
vité, peuvent recevoir en ce mo-
ment le nombre qu’il faut pour 
des spectacles, tout en respec-
tant les mesures barrières. Pour 
nous, artistes, c’est vraiment une 
joie d’être à nouveau devant le 
public. A ce propos, nous lan-
çons un cri d’alarme aux auto-
rités de nous soutenir parce que 
ce n’était pas facile de survivre 

sans emploi. Aux entreprises 
privées, aux mécènes et à toutes 
personnes aimant la culture de 
nous apporter leur aide afin que 
le secteur puisse se relancer avec 
éclat, d’autant plus que durant 
deux ans, nous n’avons pas tra-
vaillé, donc nous n’avons pas gé-
néré de fonds».

Stéphanie Bluetooth,  

humoriste 

«Je suis très ravie car c’est une très 
bonne nouvelle de renouer enfin 
avec le public. Le secteur culturel 
a été paralysé pendant deux ans 
environ, maintenant que la mesure 
de fermeture des lieux de loisirs et 
autres espaces a été levée, en tant 
qu’artiste je me lève aussi. C’est 
l’occasion de revenir sur les pro-
jets en stand-by, notamment mon 
« One woman show » qui est ma 
plus grande préoccupation du mo-
ment».

Merveille Atipo

RÉOUVERTURE DES LIEUX DE DIVERTISSEMENT

Les artistes s’expriment 
Après près de deux ans de restriction d’activités à cause des mesures sanitaires imposées pour lutter contre la pandémie 
de covid-19, les artistes sont ravis de voir enfin la sanction levée sur le secteur culturel et artistique. Du cinéma au slam, en 
passant par la musique et les autres disciplines, les artistes ont partagé leur ressenti.  

INTERVIEW

Théodore Nganzi : « La mise en œuvre du droit d’auteur pose problème »
Désuète, la loi congolaise relative au droit d’auteur, vieille de 36 ans, est, aux dires de l’avocat au barreau de Kinshasa/Gombe, « totalement dépassée au regard de l’environnement 
numérique actuel ». L’ayant passée au crible dans sa thèse sur « Le droit d’auteur à l’épreuve du numérique en droit comparé congolais, camerounais, ivoirien et sénégalais », il 
évoque ses difficultés et les propositions des pistes de réforme pour sa révision dans cet entretien exclusif avec Le Courrier de Kinshasa.    
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Des répétitions sont program-

mées à Kinshasa à partir de la mi-

avril comme lancement du projet 

avant le départ pour le Cap-Vert, 

aux dires d’Amadou Diaby, initia-

teur de la réconciliation et des 

retrouvailles de Wenge Musica 

4x4 Tout terrain. A cet effet, il 

a réuni plus de dix-huit anciens 

sociétaires, le week-end dernier 

à Paris. Les concerts en prépa-

ration auront comme point de 

départ le stade des Martyrs, à 

Kinshasa. Le producteur a expli-

qué à Top Congo : « Nous proje-
tons un concert le jour de l’in-
dépendance car du fait d’avoir 
commencé leur polémique, 
ils se sont querellés, brouillés 
et déchirés. Il semble indiqué 
qu’ils se remettent ensemble à 
une occasion aussi importante 
que celle de la fête de l’indé-
pendance pour mettre fin à 
toute polémique de manière 
solennelle ».   
La nouvelle défraie donc la chro-

nique ces dernières vingt-quatre 

heures. Elle est bien au-delà de 

ce qu’auraient espéré les fans 

nostalgiques du groupe qui a 

marqué leur jeunesse. Bien plus 

qu’une simple réconciliation de 

ses anciens sociétaires devenus 

presque tous leaders de leurs 

propres formations musicales, 

Wenge Musica 4x4 Tout terrain 

va se reconstituer autour d’un 

projet à deux étapes sous la hou-

lette d’Amadou Diaby. Au micro 

de Christian Lusakueno présent 

sur les lieux, Werrason a affirmé 
que les retrouvailles organisées 
à Paris étaient « une initiative 
d’Amadou ». Le contrat de pro-
duction signé le 28 février avec 

lui est un engagement pris par 
Werrason, JB Mpiana, Didier Ma-
sela et Alain Makaba, incluant 
la réalisation d’un album et un 
concert. Du reste, l’histoire de 
Wenge est digne de faire l’objet 
d’un documentaire au regard de 
ce qu’elle représente dans l’épo-
pée musicale congolaise, a affir-
mé le producteur.
« Jusque-là, l’occasion ne 
s’était pas présentée pour 
contenter les mélomanes nos-
talgiques de cette époque où 
nous faisions grand succès. 
D’ordinaire, nous ne jouons 
pas les titres d’autrefois car 
chacun des auteurs a créé son 
groupe et nous nous gardons 
d’interpréter les chansons des 

autres. Mais voilà que grâce à 
Amadou, l’occasion se présente 
enfin. Plusieurs ont tenté de 
nous réunir, notamment de 
grands sponsors mais ils n’y 
sont jamais parvenus. Ama-
dou y est arrivé. Je suis venu 
de Kinshasa uniquement pour 
répondre à ce rendez-vous et 
JB du Texas. Nous avons ren-
contré nos anciens collègues 
et pris langue avec eux. Tout 
est bien et va se faire normale-
ment », a assuré le Roi de la Fo-
rêt au patron de Top Congo d’un 
ton affable.  

Symbole de l’unification 

« Sur demande du Congo, 
de l’Afrique, je dirai même 

du monde entier désireux 
de retrouver l’orchestre my-
thique Wenge Musica 4x4 Tout 
terrain, aujourd’hui, nous 
sommes devenus le symbole 
de la division, avec cette ex-
pression devenue commune 
lors d’une séparation : « Wenge 
epanzani », a dit Blaise Bula en 
riant. Et de renchérir, après avoir 
remercié Amadou pour son ini-
tiative  : « Je parle beaucoup 
plus pour ce que cela repré-
sente pour nous-mêmes. Nous 
faisons de la musique pour le 
plaisir du public mais de nous 
retrouver comme à l’époque 
ensemble pour des passages à 
la radio, cela me réjouit per-
sonnellement ».

Comme l’a fait remarquer Blaise 
Bula, la venue d’autres anciens 
sociétaires du groupe de Kinsha-
sa est le signe que la volonté était 
partagée pour ces retrouvailles. 
Occupé au studio pour un projet 
personnel, et donc absent lors 
des grandes retrouvailles la veille 
de la signature du contrat, le 27 
février, le chanteur a assuré de 
sa participation au projet. « Pour 
moi, c’est le symbole de l’uni-
fication. La cruche était brisée 
mais pour la première fois, elle 
va être recollée », a affirmé l’in-
terprète du tube Okota.
Pour ce qui est du répertoire du 
prochain concert, Blaise Bula a 
averti : « Les gens aimeraient 
revivre l’ambiance des anciens 
succès de Wenge, écouter nos 
anciennes chansons car nous 
avons bercé toute une généra-
tion. Non seulement cela, «ren-
dez-vous na kitata yang’oyo te !» 
(Le fameux rendez-vous dans le 
futur nous y sommes !) ». Et de 
conclure avec le même enthou-
siasme : « Mais le projet revient 
aussi à réaliser un nouvel al-
bum tous ensemble ». 
Amadou Diaby a pour sa part dit 
que vingt-cinq ans après la dislo-
cation, il fallait passer à autre chose 
et mettre fin à la polémique autour 
de ce passé marqué par une division 
entrée dans les annales comme le 
soulignait déjà Blaise Bula. Tenant 
Wenge Musica pour « l’équipe na-
tionale culturelle » de la République 
démocratique du Congo du fait de 
la diversité des origines régionales 
et tribales de ses membres regrou-
pant à la fois des « Kongo, Luba, 
Mongo, etc ».

Nioni Masela

EVÉNEMENT

Wenge Musica 4x4 Tout terrain ressuscité 
Les ténors du mythique orchestre, disloqué il y a vingt-cinq ans, se sont réunis autour du producteur congolais Amadou 
Diaby, le 28 février, pour un projet avec à la clé l’enregistrement, au Cap-Vert, d’un mini album de quatre titres et une série de 
concerts à Kinshasa dont le premier sera livré le 30 juin au stade des Martyrs.  

Amadou Diaby entouré de Werrason, Alain Makaba, Didier Masela et JB MPiana /DR 



N°4200 - Mercredi 2 mars 2022L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E10 | RDC/KINSHASA

Selon un document du Se-

crétariat général qui note 

que ces comptes sont gelés 

jusqu’à la remise et reprise, 

ces institutions sont concer-

nées par les dernières no-

minations dont les effets 

ont été momentanément 

suspendus par le Premier 

ministre, Jean-Michel Sama 

Lukonde. 

Dans cette correspondance 

adressée aux banques com-

merciales où les fonds de 

ces établissements sont lo-

gés, le secrétaire général à 

l’Enseignement supérieur 

et universitaire, Delly Ndibu 

Kapuku, les a officiellement 
saisies pour les notifier de 
cette mesure de la tutelle re-
lative au gel des comptes. Et 
de noter que cette mesure 
est motivée par la volonté 
de protéger les finances de 
ces établissements jusqu’à 

la présentation des nou-
veaux spécimens de signa-
tures. « En vue de protéger 
les finances des établisse-
ments concernés par cette 
mise en place, je vous prie 
de bien vouloir instruire 
vos services respectifs, de 
geler les sorties des fonds 
des comptes des établisse-
ments jusqu’à la remise 
et reprise et à la présen-
tation de nouveaux spé-
cimens de signatures. 
Toutefois, les versements 
par les étudiants restent 
ouverts », a-t-il noté.
Ces quelques établisse-
ments de l’Enseignement 
supérieur et universi-
taire(ESU) concernés sont 
installés dans les provinces 
du Haut-Katanga, de Lua-
laba et de la ville de Kinsha-
sa. Il s’agit de l’Université de 
Lubumbashi, de l’Université 

de Kolwezi, de l’Université 
pédagogique nationale, de 
l’Institut supérieur pédago-
gique de la Gombe, de l’Insti-
tut supérieur de commerce, 
de l’Institut supérieur des 
techniques médicales, de 
l’Institut supérieur des tech-
niques appliquées, de l’Ins-
titut supérieur pédagogique 
et technique, de l’Institut 
supérieur des statistiques, 
de l’Institut supérieur d’ar-
chitecture et urbanisme, 
de l’Institut facultaire des 
sciences de l’information et 
de la communication et de 
l’Institut supérieur des arts 
et métiers. Cette mesure, 
insiste le secrétaire général 
à l’ESU, ne concerne pas 
les étudiants, qui peuvent 
continuer à verser les frais 
académiques dans ces 
mêmes comptes.

Lucien Dianzenza

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Des comptes bancaires de douze universités et 
instituts gelés jusqu’à nouvel ordre
Ces institutions sont celles concernées par les dernières nominations dont les effets ont été 
momentanément suspendus par le Premier ministre, Jean-Michel Sama Lukonde.
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Oeuvrant dans le secteur des res-

sources naturelles, Afrewatch a 

dénoncé le déversement de l’acide 

sulfurique dans les cours d’eau du 

Lualaba, notamment dans les rivières 

Dikulwe et Luilu, après explosion des 

tanks de KCC. D’après cette organi-

sation, aucune information n’a été 

donnée à la population de ces lieux 

sur cet incident et ses implications 

sur la santé et l’environnement. 

Afrewatch a indiqué que c’est depuis 

la nuit du 19 au 20 mars 2021 que des 

quantités énormes d’acide sulfurique 

qui proviendrait de l’usine de KCC se 

sont déversées dans plusieurs cours 

d’eau, dont les deux rivières préci-

tées, situées entre le village Noa et le 

quartier Sapatelo.

S’appuyant sur des sources concor-

dantes, cette organisation a fait sa-

voir qu’il s’agissait de l’explosion des 

vannes des tanks contenant chacun 

de l’acide sulfurique, placés dans la 

cave de l’usine de KCC qui exploite 

du cuivre et du cobalt dans la pro-

vince du Lualaba. « Afrewatch note 
que c’est suite à la négligence que 
cet incident s’est produit, alors 
qu’il aurait pu être évité. Car ça 
fait déjà dix-sept jours que les 
acides stagnent dans l’environ-
nement et d’autres sont en train 
d’être emportés par des eaux des 
pluies ou des cours d’eau. Depuis 
l’incident, les agents de KCC ef-
fectuent chaque jour trois fois le 
prélèvement de l’eau de la rivière 
Luilu sur l’axe Sapatelo-NOA », 

avait noté, en son temps, cette orga-

nisation, en relevant la « complicité 
de l’Etat congolais dans cette vio-

lation du droit à un environne-
ment sain pour la population qui 
environne KCC ».
Notant des dégâts humains enregis-

trés dont des toux et rhumes, des 

douleurs thoraciques et des maux de 

tête observés chez les travailleurs qui 

étaient présents sur le site et d’autres 

qui étaient commis à l’intervention 

pour atténuer les effets de l’acide 

dans la concession, ainsi que sur la 

population environnante, Afrewatch 

a également relevé les dommages sur 

l’environnement. Elle avait recom-

mandé, en son temps, au gouverne-

ment du Lualaba de « mettre sur 

pied une commission d’enquête 
interministérielle, composée des 
ministères de Mines, de l’Environ-
nement et de la Santé, qui aura 
pour mission d’évaluer le degré 
de pollution de l’environnement 
ainsi que déterminer l’étendue de 
la zone affectée par les acides ». 

L’organisation exhortait à la publica-

tion du rapport d’enquête ainsi qu’à 

l’amorce sans délai du processus de 

dépollution de la zone affectée. Au-

jourd’hui que ses recommandations 

sont suivies, Afrewatch pense que ce 

processus ira jusqu’à la fin.
Lucien Dianzenza

Le week-end passé, la Direction générale de la FBN 
Bank était reçue en audience par le président de la 
République, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, 
au Palais de la nation. La banque, à travers son di-
recteur général Adesola Adedun, a profité de cette 
rencontre pour réaffirmer sa participation au déve-
loppement de la RDC. Elle compte bien poursuivre 
son investissement en technologie et ressources 
humaines en vue de lutter contre la pauvreté. La 
FBN Bank a atteint à ce jour cinquante millions 
de dollars américains sur les trente millions de 
dollars de capital, initialement programmés pour 
l’échéance 2025.  
Depuis septembre 2017, la First Bank of Nigeria, la 
maison mère fondée en 1894 et cotée à la bourse de 
Lagos avec plus de 1,3 million d’actionnaires, détient 
99 % des actions de FBN Bank DRC Sa. La RDC re-
joint ainsi d’autres pays de la région où le groupe est 
opérationnel, en l’occurrence le Ghana, la Guinée, le 
Sénégal, la Sierra Leone, la Gambie et le Royaume-
Uni. Par ailleurs, elle dispose des bureaux de repré-
sentation dans plusieurs pays du monde : France, 
Chine, Afrique du Sud, Émirats arabes unis...
Pour la petite histoire, la FBN Bank a vu le jour en 
RDC en septembre 2015. Elle est le fruit d’un long 
processus qui a commencé en octobre 2011, soit 
quatre ans plus tôt, par l’acquisition de 75 % des 
actions de la Banque internationale de crédit par 
la First Bank of Nigeria Limited. Par cette tran-
saction, elle est devenue l’actionnaire majoritaire. 
Le changement de nom n’est intervenu qu’en sep-
tembre 2014, avec l’autorisation de la Banque com-
merciale du Congo.

Laurent Essolomwa

FINANCES
Le secteur bancaire prêt à 
appuyer les institutions de 
la République 
La FBN Bank est déterminée à 
poursuivre ses investissements en 
République démocratique du Congo 
(RDC). Au cours d’une rencontre 
avec le président Félix Tshisekedi, 
le premier Groupe de services 
financiers en Afrique subsaharienne 
a affirmé détenir à ce jour cinquante 
millions de dollars sur les trente 
millions de capital initialement 
programmés pour l’échéance 2025.    

PISCICULTURE

Réhabilitation des étangs détruits  
dans les cours d’eau du Lualaba
L’Observatoire africain des ressources naturelles (Afrewatch) a salué, dans un tweet 
du 1er mars, le début de réhabilitation des étangs piscicoles des communautés ayant 
subi des impacts négatifs suite au déversement d’acide dû à l’explosion des tanks de 
Kamoto Copper Company (KCC), filiale de Glencore, au Lualaba.    

Réhabilitation des étangs des communautés touchées /Afrewetch 
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La présence à Kinshasa du 

président gambien, Ada-

ma Barrow, s’inscrit dans la 

dynamique du renouveau 

diplomatique de la Répu-

blique démocratique du 

Congo (RDC) redevenue 

fréquentable. Arrivé la veille 

à Kinshasa, le président 

gambien a été reçu, le 1er 

mars, par son homologue 

congolais, Félix-Antoine 

Tshisekedi, au Palais de la 

nation. 

Après le rite protocolaire et 

la salutation des officiels des 
deux pays présents, les deux 
chefs d’Etat se sont immé-
diatement retranchés dans 
la salle des ambassadeurs 
pour des entretiens, d’abord 
en tête-à-tête, puis avec 
leurs délégations respec-
tives. Le vice-Premier mi-
nistre congolais et ministre 
des Affaires étrangères, 
Christophe Lutundula Apa-
la, ainsi que le ministre en 
charge de la Coopération 
régionale, Didier Mazenga, 
ont pris part à ces échanges 
à côté de leurs homologues 
gambiens.
Restituant à la presse le 
contenu de ses échanges 
avec son hôte, le président 
Félix-Antoine Tshisekedi 

les a qualifiés de « très in-
téressants » et de « chaleu-
reux ». Ceux-ci, a-t-il dit, ont 
essentiellement porté sur 
les relations entre les deux 
pays. Il a, par la même occa-
sion, félicité son homologue 
gambien pour sa brillante 
réélection avec un taux de 
participation estimé à près 
de 89% ainsi que pour la 
sérénité ayant caractérisé 
la tenue de l’élection prési-
dentielle de décembre 2021.
« Nous avons parlé des op-
portunités d’affaires qui 
pourraient se présenter 
entre nos deux pays, du 
renforcement de la diplo-
matie et de la mise en re-
lation de nos ministres des 
Affaires étrangères respec-
tifs afin de développer ce 
domaine de coopération 
dans lequel nous voulons 
très rapidement nous lan-
cer », a ajouté le président 
Félix-Antoine Tshisekedi. 
Dans le même ordre d’idées, 
il a salué l’engagement ma-
nifesté de part et d’autre 
en vue d’accroître la coo-
pération bilatérale entre 
Banjul et Kinshasa. Quant 
aux domaines de coopéra-
tion ciblés, la priorité sera 
accordée, entre autres, aux 

secteurs du tourisme, du 
transport aérien, de l’éner-
gie, du commerce du bois et 
des infrastructures qui per-
mettra, comme l’a indiqué 
le cinquième président du 
Congo indépendant, « de ré-
aliser le rêve de l’intégration 
africaine ».  
Pour sa part, le président 
gambien, qui est à sa pre-
mière visite à Kinshasa, s’est 

d’emblée réjoui de l’accueil 
qui lui a été réservé depuis 
son arrivée sur le sol congo-
lais, avant de faire part de 
son souhait de voir les re-
lations entre la RDC et la 
Gambie se renforcer davan-
tage au mieux des intérêts 
de leurs peuples respectifs.
Pour lui, la différence lin-
guistique ou de positionne-
ment géographique entre 

les deux pays ne peut 
constituer une barrière dans 
le contexte de village plané-
taire dans lequel se meut 
aujourd’hui le monde. Il a 
également mis une emphase 
particulière sur le transport 
aérien dont le développe-
ment permettra de fluidifier 
le trafic dans la région en 
éliminant tous les obstacles 
qui annihilent son essor.   

Alain Diasso

COOPÉRATION 

L’axe Banjul-Kinshasa bientôt renforcé
La diplomatie de développement et d’ouverture prônée par le chef de l’Etat, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, est en train de s’affermir chaque jour davantage. En témoigne, le ballet 
diplomatique de ces dernières heures avec, à la clé, des accords tant bilatéraux que régionaux, 
conclus dans la capitale congolaise redevenue l’épicentre des enjeux multiples.  

L’arrivée à Kinshasa du président gambien /DR

Après deux victoires notables notam-
ment face aux Harambee Stars du 
Kenya (66 points à 56) et aux Lions 
de la Teranga du Sénégal (62 points 
à 57), les Léopards seniors messieurs 
basket-ball de la République démo-
cratique du Congo se sont inclinés, 
le dimanche 27 février, à Dakar Are-
na au Sénégal, face aux Pharaons 
d’Egypte par 51 points à 63. C’était 
en troisième journée du groupe D 
des éliminatoires du Mondial 2023 
de basket-ball prévu du 25 août au 
10 septembre 2023 en Indonésie, au 
Japon et aux Philippines.
Notons que le nouveau sélectionneur 
des Léopards basket-ball, le Français 
Thomas Drouot, successeur du Nor-
végien Mathias Echkoff, a engrangé 
au total deux victoires en trois sorties 
au cours de cette fenêtre des élimi-

natoires de la Coupe du monde pour 
la zone Afrique, alors qu’il a dû faire 
avec l’absence du meneur congolais 
de Calais en France, Maxi Shamba, 

qui avait conditionné sa présence 
en sélection par un remboursement 
financier. Les basketteurs congolais 
ont perdu leur dernier match face 

aux Egyptiens, finissant donc cette 
fenêtre dans la capitale sénégalaise 
en deuxième position du groupe D. 
Et la prochaine fenêtre est prévue 

pour juin prochain en Egypte.
Seize sélections africaines disputent 
ces éliminatoires du Mondial Fiba 
2023 pour cinq places qualificatives. 
Ces équipes sont réparties dans 
quatre groupes de quatre équipes 
chacun. Les équipes s’affronteront en 
deux tournois dans trois fenêtres no-
tamment. La première fenêtre, c’était 
en novembre février, et la deuxième a 
lieu à Dakar en février 2022, avant la 
troisième en juin 2022. Les trois meil-
leurs de chaque groupe accéderont à 
la deuxième phase des éliminatoires 
qui se dérouleront en deux fenêtres, 
en août 2022 et février 2023. A la fin, 
les meilleures sélections de chaque 
groupe et la meilleure équipe troi-
sième composteront leurs tickets 
pour le Mondial Fiba 2023.

Martin Enyimo

BASKET-BALL/MONDIAL FIBA 2023

Vainqueur du Kenya et Sénégal, la RDC perd devant l’Egypte
Deuxième du groupe D de la deuxième fenêtre des éliminatoires de la Coupe du monde de basket-ball 2023 organisée à Dakar 
au Sénégal, la République démocratique du Congo (RDC) jouera la prochaine fenêtre en juin prochain en Egypte.  
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Le gouverneur de la ville-pro-

vince de Kinshasa, Gentiny 

Ngobila Mbaka, s’est rendu, le 

28 février, à l’hôpital du Cin-

quanteraire, pour suivre de 

près l’évolution de l’état de 

santé des victimes de l’incendie 

qui s’est déclenché dimanche 

dernier à Maluku. Cette visite 

est la deuxième consécutive 

après cet accident qui a causé 

la mort d’une personne et oc-

casionné de nombreux brûlés. 

Visitant chacune des per-

sonnes brûlées dont la plupart 

au troisième degré, le gouver-

neur a reçu les explications 

du personnel soignant ainsi 

que du médecin directeur de 

cette institution hospitalière. 

Le chef de l’exécutif provincial 

a été assuré des efforts fournis 

pour la prise en charge des vic-

times.

Avant de quitter l’hôpital, Gen-

tiny Ngobila Mbaka a indiqué 

que la situation de ces victimes 

préoccupe au plus haut point 

le président de la République, 

Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-

lombo, ainsi que le Premier 

ministre, Jean-Pierre Sama Lu-

konde. « Nous avons fait part 
au chef de l’État ainsi qu’au 
Premier ministre. Et le pré-
sident de la République a dé-
cidé que tous les soins soient 
pris en charge par le gou-
vernement de la République. 
Donc, c’est ce qui sera fait. 
Celui qui est décédé, nous 
allons nous organiser avec 
la famille pour voir com-
ment est-ce que nous allons 
l’enterrer en toute dignité », 

a assuré le chef de l’exécutif 

provincial.

Gentiny Ngobila Mbaka a, par 

ailleurs, fixé l’opinion sur les 
circonstances de l’incendie. 
Selon lui, c’est un appel télé-
phonique qui a causé l’explo-
sion des fûts d’essence trans-
portés par cette baleinière.  
« Tout est parti d’un coup 
de fil du gérant du bateau. 
Lorsqu’il a décroché son ap-
pel, les ondes téléphoniques 
sont entrées en contact avec 
les produits inflammables et 
ont déclenché le feu », a fait 
savoir la cellule de communi-
cation de l’Hôtel de ville, citant 
le gouverneur Ngobila. 
La source a précisé que 

contrairement aux rumeurs, 
l’autorité urbaine a fait savoir 
qu’ il a été enregistré huit bles-
sés graves dont deux bébés 
sous observation et un adulte 
qui a perdu la vie la nuit. Les 
enquêtes, qui se poursuivent, 
permettront d’établir le bilan 
définitif qui sera communiqué 
à l’opinion. « Le bilan fait état 
de huit personnes brûlées, 
qui sont dans un état assez 
critique. Sur les huit, il y en 
a une qui a perdu la vie en 
cours de route. Il nous reste 
sept qui sont hospitalisés en 
soins intensifs. En dehors de 

ces sept, il y a deux bébés qui 
étaient eux noyés mais on 
les a sauvés.  On peut dire 
qu’ils se sont tirés d’affaire et 
sont hors du danger. Par contre, 
les sept autres sont dans un état 
assez critique... », a fait savoir la 
cellule dee communication.
Le gouverneur Gentiny Ngo-
bila Mbaka, très ému par cet 
énième drame dans la ville de 
Kinshasa, a profité de sa visite 
aux victimes pour encourager 
leurs familles respctives et im-
plorer Dieu afin que celles-ci 
recouvrent la santé.

Lucien Dianzenza

Le festival du Cinéma au fé-
minin (Cinef) a officiellement 
démarré l’inscription des films 
pour sa sixième édition par le 
biais de son appel à films ou-
vert pendant trois mois, soit du 
24 février au 25 mai. L’organisa-
tion conduite par la directrice 
et initiatrice de l’événement 
dédié au 7e art féminin, Clarisse 
Muvuba, a rappelé le criterium 
qui demeure le même que celui 
des années précédentes.
En effet, il est important, a-t-
on précisé, que les postulants 
en tiennent scrupuleusement 
compte. Savoir que le film 
proposé « doit être réalisé ou 
(co)réalisé par une femme, ou 
encore produit ou coproduit 
par une ou des femmes ». Et 
de renchérir : « Si le film est 
réalisé par un homme, l’his-
toire doit tourner autour de 
la femme ». Ce, eu égard à la 
vocation du Cinef qui, comme 
le laisse entendre son nom, 
s’emploie à la promotion des 
œuvres cinématographiques 
réalisées par les femmes ou 
traitant des sujets qui mettent 
en avant la femme ou du moins 

l’ont pour personnage prin-
cipal. Par ailleurs, renseigne 
encore le Cinef, « le film peut 
concourir aux prix des meil-
leures techniciennes si les 
postes ont été occupés par 
une femme ».
L’inscription au Cinef se fait en 
ligne via un formulaire à rem-
plir sur les sites www.cinef-fes-
tival.org ou www.filmfreeway.
com/cinef, selon que l’on est 
francophone ou anglophone. 
Plus de détails et des infor-
mations supplémentaires y 

sont reprises à ce sujet. Ainsi 
donc, comme promis avec la 
reprise effectuée avec l’édition 
de l’année dernière tenue du 
25 septembre au 1er octobre 
2021, le Cinef veut reprendre 
ses marques dans la sphère 
en ébullition du septième art 
congolais. Pour l’heure, l’on 
n’en sait pas plus sur le festival 
dont la 5e édition avait choisi 
de mettre les projecteurs sur 
les performances, talents et 
apports des femmes cinéastes 
qui ont marqué de leur em-

preinte l’histoire légendaire de 
l’Afrique pour son éveil et sa ci-
vilisation. D’où le thème « Il n’y 
a de véritable renaissance que 
lorsque la femme est libérée ».
Il faudra attendre quelques 
mois encore avant d’en savoir 
davantage sur l’édition en pré-
paration, aucune information 
n’a encore filtré à ce sujet. 
Mais, il nous revient que le 
Cinef veut, comme à l’édition 
précédente, faire en sorte de 
ramener à Kinshasa le meilleur 
du cinéma africain. En effet, 

l’on se souvient que l’année 
dernière, l’organisation avait 
jeté son dévolu sur le Sénégal. 
Invité d’honneur, le pays de 
Léopold Sédar Senghor avait 
marqué la 5e édition avec la 
participation de deux actrices 
de la série phénomène d’alors 
«Maîtresse d’un homme ma-
rié». Le bonheur des cinéphiles 
était à son comble. Ils avaient 
apprécié de rencontrer et pour 
plusieurs de discuter mais aus-
si de faire des selfies avec la 
belle Ndiaye Ciré Ba, alias Dja-
lika, et Ndeye Binta Leye qui 
campe le rôle de Lala, l’épouse 
trompée. Les stars étaient ac-
compagnées de la réalisatrice 
de la série Kalisa Sy.
Il sied de rappeler que pour 
sa 5e édition, le Cinef avait 
sélectionné cinquante-trois 
films dont trente-quatre fic-
tions (quatre longs métrages et 
trente courts métrages), seize 
documentaires (sept longs 
métrages et neuf courts mé-
trages) et trois séries venues 
d’Afrique mais aussi d’Europe 
et des Amériques.

Nioni Masela

INCENDIE D’UNE BALEINIÈRE À MALUKU

Le gouvernement assure la prise en charge médicale des victimes
Le chef de l’État, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, a instruit le gouvernement de la République 
pour la prise en charge médicale des victimes de l’incendie qui s’est déclenché le 27 février à 
Maluku, dans une baleinière transportant des produits inflammables.  

La baleinière en feu... Ici, le gouverneur Gentiny Ngobila visitant les victimes/DR

CINEF 

La sixième édition annonce la couleur
Un appel à films a été lancé depuis le 24 février, à l’intention des cinéastes intéressés à inscrire leurs réalisations jusqu’au 25 
mai pour le compte du festival qui se tiendra du 3 au 10 septembre 2022, à Kinshasa.  
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Le temps qui passé n’essuie pas nos larmes
8 mars 2121 – 8 mars 2022-03-01, voice une 
année jours après jours que notre femme et 
notre maman chérie Kiki Ngami Durelle 
Marhyse (Kikina) a été rappelé auprès de Dieu 
le père Tout-puissant.
À l’occasion de ce triste anniversaire Rock 
Ngassakys, Alain Sylvestre, la famille Ngas-
saki, les enfants Emmanuelle, Victorine, 
Marhyse, Dieuveille, Auguste Alain Mondésir 
demandent à tous ceux qui l’ont connu et 
aimée particulièrement les anciens collègues 
du Laboratoire national de santé publique, 
d’avoir une pensée pieuse pour son âme.
Maman chérie tes souvenirs resteront à 
jamais graves dans nos mémoires.
À cet effet des messes d’action de grace pour 
le repos de son âme seront dites le 8 mars à 
6h15 en la Basilique Sainte-Anne du Congo 
et en les paroisses Saint-François d’Assise, 
Doundzia Mpoungou de Mfilou, Jésus-Res-
suscité-de-la Miséricorde-Divine du plateau des 15 ans, Saint-Esprit de Moungali, Saint-
Jean-Marie-Vianey de Mouléké, Saint-Jean-Baptiste de Ouenzé et Talangaï enfin Saint-Gré-
goire de Massengo.
Une grebe de fleurs sera depose au cimetière privé la Grâce suivi d’un aperitif au n°24 
rue Melphon Kamba (Massengo domaine).
Dieu a donné, Dieu a repris . Que son nom soit glorifié.  

IN MEMORIAM
Les enfants et petits 
enfants Ombandza 
remercient tous ceux 
qui les ont assistés lors 
des obsèques, le 7 
février 2022à Braz-
zaville, de leur père, 
grand-père, le magistrat 
à la retraite Mathieu 
Menga Ombandza.
Qu’ils trouvent ici, l’ex-
pression de leur pro-
fonde gratitude.
Dieu a donné, Dieu a 
repris.
Repose en paix, papa et 
grand-père.

REMERCIEMENTS

Après le Pool, Pointe-Noire, le Kouilou, le Niari et la Lekoumou, 

la Fécoclose-Da a bouclé, pour le compte de la partie Sud du 

pays, le marathon des assemblées constitutives relatives au 

changement de dénomination des organes sous tutelle dans le 

département de la Bouenza. Les commissions départementales 

de Close combat sont désormais appelées ligues départemen-

tales de close combat et disciplines associées(Lideclose-Da). 

Partout, la délégation a accompli sa mission en présence des au-

torités départementales, notamment les directeurs départemen-

taux des Sports et de l’Education physique. Le directeur tech-

nique national fédéral et chef de délégation, le moniteur Francis 

Mahoungou, a tenu à remercier l’ensemble des participants au 

bon déroulement des assises. Selon lui, tout cela s’est concrétisé 

grâce aux efforts du président de la Fécoclo-Da, Fabrice Makaya Ma-

tève. « Satisfaction générale au terme de cette longue et difficile 
mission de dix jours dans les départements de notre pays. Merci 
à tout le monde d’avoir accompli cette première phase relative à 
la réorganisation structurelle et administrative de nos instances 
départementales », a expliqué le moniteur Francis Mahoungou.

Notons que dans les prochaines semaines, la fédération effectue-

ra, sans nul doute, la même opération dans la partie septentrio-

nale du pays. Les départements des Plateaux, de la Sangha puis 

celui de la Cuvette seront les premières bénéficiaires.
Rude Ngoma

Les participants à l’assemblée constitutive de la Bouenza/DR 

CLOSE COMBAT

La fédération s’installe 
à l’hinterland 
Une forte délégation de la Fédération congolaise 
de close combat et disciplines associées 
(Fécoclose-Da) a sillonné, durant la deuxième 
moitié du mois de février, plusieurs départements 
du Congo pour procéder aux assemblées générales 
constitutives des ligues départementales.  

La représentation de la Féco-
ju-Da en Europe et une partie de 
l’Amérique latine est désormais 
fonctionnelle. La cérémonie 
d’installation de la commission 
des judokas de la diaspora pole 
Europe s’est, en effet, déroulée 
au centre sportif Charles-Peguy, 
dans la ville de Colombe.

Le président de cette fédéra-
tion a rappelé le rôle de ladite 
commission et a exhorté ses 
membres à plus d’abnégation 
et au professionnalisme. Avec 
pour mission de recenser, re-
dynamiser, former et entretenir 
les judokas congolais sous sa 
tutelle, cette structure marque 

bien le retour du judo congo-
lais sur la scène internationale. 
Me Ata pense que les membres 
de la commission doivent ras-
sembler et recenser les judokas 
congolais en Europe. « Vous 
avez la mission d’établir un 
fichier général de tous les ju-
dokas congolais évoluant en 
Europe, détecter et former les 
athlètes capables de représen-
ter et défendre les couleurs 
nationales ici en Europe », 
a-t-il indiqué.
Cette commission, la première 
du genre, grâce à son organisa-
tion et sa composition, est diri-
gée par Me Patou Franck Ngaïla.

Rude Ngoma

FÉCOJU-DA

Mise en place de la commission  
des judokas de la diaspora
Profitant de leur séjour en Europe, le président de la 
Fédération congolaise de judo et disciplines associées 
(Fécoju-Da), Me Francis Ata, et quelques membres du 
bureau exécutif ont officiellement installé les membres de 
la commission des judokas de la diaspora pole Europe.  

Les membres de la commission posant avec la délégation fédérale/DR 

« Vous avez la mission d’établir un fichier 

général de tous les judokas congolais 

évoluant en Europe, détecter et former les 

athlètes capables de représenter et défendre 

les couleurs nationales ici en Europe 
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 Les prix des marchandises sont passés du simple au double à Pointe-

Noire, voire au triple, s’indignent les acheteurs dans des marchés.

Le litre d’huile végétale, qui coûtait 650 FCFA, est actuellement vendu 

à 1350 FCFA, pendant que le sac de riz, négocié au départ à  11000 

FCFA, se vend maintenant à plus de 20 000 FCFA. Il en est autant pour 

le bidon d’huile de 25 litres. Même chose pour le kilo de viande, le pou-

let de 10 ou 12 kilos dont les prix oscillent entre 2500  et 4000FCFA. 

Or, en décembre dernier, ces marchandises étaient vendues à des prix 

abordables.

 Dans des marchés, les vendeurs incriminent les grossistes, d’une part, 

et le laisser-faire des pouvoirs publics, d’autre part, qui  laissent pourrir 

la situation. Une ménagère croisée au marché de l’OCH s’est exprimée 

en ces termes. «Nous ne comprenons plus rien de ce qui se passe dans 

les  marchés, honnêtement avec 3000 FCFA, on ne peut s’acheter qu’un 

poulet et un peu de foufou. Et le reste ? Comment allons-nous nous en 

sortir avec ces agissements? Les autorités devraient rapidement voir 

cette question, parce que la population souffre».

Notons que cette réalité de la vie chère dans des marchés a pris des al-

lures d’une vraie course à la montre et la ménagère impuissante devant 

cette pénible réalité n’a que ses yeux pour pleurer.
Faustin Akono

Dans le cadre des activités 

marquant la Journée interna-

tionale de la femme à Pointe-

Noire, la ligue départemen-

tale du sport de travail, que 

dirige Hervé Kiminou Mis-

sou, organise un tournoi de 

nzango des femmes travail-

leuses.  

Le tournoi dedié aux femmes 

travailleuses a démarré le 19 

février avec sept équipes 

réparties en deux poules. 

Il se poursuivra les 5 et 6 

mars à l’esplanade du Com-

plexe sportif de Pointe-Noire 

alors que les demi-finales, le 
match de classement et la 

finale se joueront le 12 mars 
devant les autorités préfec-
torales. Les sept équipes 
engagées sont, entre autres, 
Bana-fofo, les Femmes dé-
léguées, les Epouses agents 
Coraf, le Port autonome de 
Pointe-Noire...

 Charlem Léa Itoua

Un tournoi de nzango honore les femmes

Le premier match du tournoi / DR

Il ne reste plus qu’une semaine 
avant le 8 mars, date à laquelle 
les femmes du monde entier se-
ront dans la rue pour réclamer 
leurs droits. Cette journée sera 
également celle de mobilisation 
pour les femmes de Pointe-
Noire, qui se sont retrouvées 
pour la préparer au mieux.  
Sous la houlette de Félicité Diop 
Meno-Tchiloumbou et Aimé 
Nkounkou, respectivement direc-
trice départementale de la Pro-
motion de la femme et directeur 
départemental de l’Intégration de 
la femme à Pointe-Noire, cette 
rencontre a permis à ces femmes 
de repenser cette journée.
Plusieurs opérations seront orga-
nisées dans la ville océane et un 
programme d’activités sera pro-
posé, au nombre desquelles une 

causerie-débat et une marche 
sportive.
La Journée internationale de 
la femme sera célébrée cette 
année sur le thème « L’égalité 
aujourd’hui pour un avenir du-
rable », en reconnaissance de la 
contribution des femmes et des 
filles du monde entier qui mènent 
l’offensive quant à l’adaptation et 
la réponse aux changements cli-
matiques et à leur atténuation, 
en faveur de la construction d’un 
avenir plus durable pour toutes 
les personnes.
Officialisée par les Nations Unies 
en 1977, la Journée internatio-
nale de la femme trouve son ori-
gine dans les luttes des ouvrières 
et suffragettes du début du XXe 
siècle, pour de meilleures condi-
tions de travail et le droit de 

vote. C’est une journée de ma-
nifestation à travers le monde, 
l’occasion de faire un bilan sur la 
situation des femmes. Tradition-
nellement, les groupes et asso-
ciations de militantes préparent 
des manifestations, pour fêter 
les victoires et les acquis, faire 
entendre leurs revendications, 
afin d’améliorer la situation des 
femmes.
Notons que la Journée interna-
tionale des droits des femmes 
est un temps fort de sensibili-
sation et de mobilisation. Des 
conférence-débats, des ateliers 
de réflexion et autres initiatives 
culturelles seront organisés par 
des associations de femmes 
évoluant dans la ville de Pointe-
Noire.

Hugues Prosper Mabonzo 

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME

La ville océane se mobilise déjà 
Les femmes de Pointe-Noire des différents secteurs d’activité se 
sont retrouvées, il y a quelques jours, pour discuter et surtout 
échanger sur les préparatifs de la Journée internationale pour les 
droits des femmes, qui sera célébrée le 8 mars prochain.  

Des femmes pendant la rencontre/ DR 

PANIER DE LA MÉNAGÈRE

Des prix des denrées alimentaires 
galopent au marché
Une augmentation des prix des marchandises 
dans des marchés de Pointe-Noire, notamment 
des produits alimentaires, est observée depuis 
janvier, suscitant les lamentations des acheteurs.  

Née le 22 mars 2000 à Pointe-Noire d’une famille chrétienne de trois 
enfants, la Congolaise Prestie Richie commence à servir très jeune Dieu 
comme chantre. Ainsi, en 2007, alors qu’elle vient d’ouvrir son cœur 
pour recevoir Christ, elle va intégrer le groupe Ecodi Centre de l’Église 
de Mpaka EEC (L’Église évangélique du Congo), un groupe où elle sera 
la benjamine, grandissant dans la parole au pied de son mentor Claude 
Ngoma qui va guider ses pas dans la chanson chrétienne. 
A Pointe-Noire où elle poursuit ses études, Prestie Richie commence 
à écrire en 2016  ses premières inspirations musicales tirées de ses 
contacts avec sa mère et son oncle. Ce fut le déclic qui va  lui permettre 
de prester dans différentes églises de la place en compagnie de son 
oncle Mavy Tombe qui était en même temps son arrangeur pianiste et 
son coach. En 2020, elle partagera la scène avec plusieurs musiciens 
du pays, en participant à beaucoup de projets d’albums d’artistes de 
renommée internationale. 
C’est la rencontre en octobre 2021, avec Brel Nguimbi, un jeune mana-
ger, qui va changer considérablement sa vie d’artiste. Elle décide alors 
de débuter une carrière en solo et le 3 janvier dernier, elle va collaborer 
avec l’artiste Dan Ngoumba et Biz Ice sur un titre intitulé «Louange-
Plus» qui sortira très prochainement.
Actuellement en plein enregistrement de son EP qui sera disponible 
très bientôt, elle revient donc très vite avec un cover intitulé «Te Rem-
bi» qui est le titre de l’artiste Céline Banza dont  elle a remixé le cover. 
Il  est déjà disponible sur la chaîne YouTube Noblesse Communication.
Présente sur ses pages facebook Prestie Richie Officiel, instagram Pres-
tie Richie Officiel ou  sur la page de l’Agence  Noblesse Communication 
Officiel, Prestie Richie fait déjà le buzz sur la toile en attendant sa tour-
née mondiale qui va consacrer son auréole dans la musique chrétienne.

Hervé Brice Mampouya

MUSIQUE DU CIEL

Prestie Richie veut propager  
la louange à travers le monde
Auteure-compositrice, interprète, la chanteuse 
chrétienne  Prestie Richie ne manque pas 
d’ambitions. Cette conductrice de louange et 
adoration  veut  faire le tour du monde pour 
répandre l’évangile à travers sa voix.    
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S
uite à la publication du 

28 février 2022 aux « Dé-

pêches de Brazzaville » 

de la lettre ouverte, adressée 

à SEM Vladimir Poutine, pré-

sident de la Fédération de 

Russie, l’ambassade de Rus-

sie à Brazzaville fait valoir son 

droit de réponse pour éclair-

cir la position de la Russie sur 

la situation en Ukraine. Avec 

tout notre respect à M. Jean-

Paul Pigasse, directeur géné-

ral d’ADIAC, qui a tout droit à 

sa propre position, on souhaite 

quand-même de rappeler que 

la responsabilité pour l’évolu-

tion actuelle de situation in-

combe pleinement à ceux qui 

ont favorisé la montée des na-

zis en Ukraine tout en fermant 

les yeux sur les souffrances de 

la population du Donbass.

L’Occident a ouvertement 

ignoré les atrocités commises 

par les nazis ukrainiens à 

Donbass, restant muet face 

aux massacres en Ukraine, 

notamment à Odessa. Les 

fauteurs réels de la déstabi-

lisation actuelle en Ukraine, 

responsables des guerres illé-

gales contre la Serbie, l’Irak, 

la Libye, la Syrie qui ont incité 

le régime à Kiev aux crimes 

contre la population du Don-

bass, n’ont aucun droit de 

donner à la Russie des leçons 

de morale.

Depuis trente ans, les pays oc-

cidentaux ont essayé de faire 

de l’Ukraine un pays ennemi 

de la Russie, en la dopant litté-

ralement en armes modernes 

pour l’inciter à des hostilités. 

L’escalade de cette activité 

a pris une ampleur terrible, 

menaçant la sécurité de notre 

pays. Les projets de l’Ukraine 

visant à créer les armes nu-

cléaires portent un danger 

particulier. Dans les mains du 

régime à Kiev sous contrôle 

des nazis cela présentait une 

menace au monde entier.

Ces dernières décennies, 

l’OTAN continuait, d’une ma-

nière systématique, à déman-

teler le système existant de 

sécurité internationale. Les 

préoccupations sécuritaires 

de la Fédération de Russie 

ont été passées sous silence, 

les documents fondamentaux 

européens en la matière ont 

été violés. Malgré toutes les 

protestations contre le dé-

ploiement ultérieur des in-

frastructures de l’OTAN à l’est 

de l’Europe, la Russie n’a pas 

été entendue.

L’objectif déclaré de l’opéra-

tion spéciale des forces armées 

de la Russie est la démilitari-

sation et la dénazification de 
l’Ukraine. Elle vise également 
à aider les Républiques popu-
laires de Donetsk et de Lou-
gansk, où l’armée ukrainienne 
a massacré des dizaines de 
milliers de civils depuis 2014, 
à repousser l’agression ukrai-
nienne. Les troupes russes ne 
frappent point des villes et des 
agglomérations pour éviter 
des victimes parmi la popula-
tion civile. Cette opération ne 
vise pas le peuple ukrainien 
qui reste le peuple-frère pour 
les Russes.

La guerre porte toujours des 
malheurs. Mais celle-là n’a 
pas commencé aujourd’hui. 
Le régime à Kiev la menait 
depuis huit ans au lieu de 
jouer la carte de dialogue avec 
le Donbass.

Ambassade de Russie  
à Brazzaville

Commentaire de l’ambassade de Russie à Brazzaville sur la lettre ouverte  
de M. Jean-Paul Pigasse, adressée à SEM Vladimir Poutine, président de la Fédération de Russie

Les élections à la Fécofoot sont 
prévues cette année. La date 
et le lieu restent à déterminer. 
La commission électorale se 
chargera donc de l’organisation 
de l’élection, allant du lance-
ment de l’appel à candidatures 
jusqu’à la proclamation offi-
cielle  des résultats, en toute 
impartialité, en passant par le 
scrutin, le dépouillement… 
Ainsi, la commission contrôle-
ra, entre autres, l’identité des 
votants sous la supervision d’un 
huissier de justice en vue de la 
constitution du corps électoral, 
le maillon clé de l’élection.
Pendant les assises de Kinkala, 
la Fécofoot  a reconduit Didier 
Potard Mohoussa à la tête de 
la Commission électorale. An-
dré Adou est le vice-président 
et Jean Roger Etoka est le 
rapporteur. Raphaël Ngami et 
Horty Ange Laurel Nguempio 
sont les membres, alors qu’Eva-
riste Ambi Gaena et Mathias 
Mouleho sont les suppléants. 
La commission de recours, 
quant à elle, a pour président 
Modeste Moussa Ewangoy avec 
pour membres Leva Okoumou 
et Fernand Ngouamaly.
Outre la mise en place des com-
missions, la Fécofoot a égale-
ment adopté le rapport d’acti-
vités 2021  et le  budget 2022. 

« Adopté avec amendements, le 
budget s’élève à 1 213 752 815 
francs CFA », souligne-t-on.
L’assemblée générale ordi-
naire a, par ailleurs, permis à 
chaque ligue, notamment la 
Ligue nationale de football, 
celle du football des jeunes 
et des dames ainsi que les li-
gues départementales de foot-
ball de présenter chacune son 
rapport  d’activités. Jean Guy 
Blaise Mayolas  a promis  de re-

mettre  quelques  ballons et des 
chèques à chaque ligue en vue 
de relever le défi du développe-
ment du football.   
« Voici aujourd’hui trois ans 
et cent dix-huit jours qu’en-
semble nous nous sommes 
engagés à prendre un nouvel 
élan pour  notre football. En-
semble, nous nous efforçons 
depuis  à apporter notre part 
à la reconstruction de notre 
football tant  sur le plan tech-

nique, administratif que des 
infrastructures », a rappelé le 
président de la Fécofoot dans 
son discours .
Le directeur général des Sports 
a encouragé la Fécofoot à créer 
les conditions  pour assurer 
une relève de qualité au foot-
ball congolais. « Un élan de 
cœur a été pris par la Féco-
foot pour donner une vision 
nouvelle en matière du foot-
ball des jeunes,  en dotant, il 

y a quelques jours, les clubs 
en matériel  et équipements 
nécessaires, mais encore in-
suffisants à la promotion et 
au développement du football 
des jeunes. Cet axe constitue 
un défi majeur pour assu-
rer une relève de qualité  au 
profit de l’avenir de notre 
football. Je vous exhorte à 
en faire un bon suivi afin 
d’améliorer les performances 
de notre discipline », a souli-
gné Jean Robert Bindélé. Fran-
çoise Mahoungou a, au nom du 
Comité national olympique et 
sportif congolais, insisté sur la 
relance du football féminin et 
invité la Fécofoot à s’impliquer 
dans la mise  en œuvre  des 
activités programmées, en vue 
de relever davantage le football 
congolais.
«  Le comité exécutif et le staff 
technique devraient s’atteler 
à préparer les activités  de 
2022, notamment les compé-
titions africaines des clubs et 
les éliminatoires de la Coupe 
d’Afrique des nations 2023 
», a-t-elle indiqué. Le choix de 
Kinkala est, selon  Jean Guy 
Blaise Mayolas, le symbole de 
l’institution de s’attacher aux 
valeurs de paix, chères au pré-
sident de la République.

James Golden Eloué

FÉCOFOOT

Renouvellement annoncé des instances dirigeantes
La Fédération congolaise de football (Fécofoot)  a posé les bases du renouvellement de ses 
instances, en mettant en place,  au cours de son assemblée générale ordinaire tenue le 26 février à 
Kinkala, chef lieu du département du Pool, la commission  électorale et celle de recours.  

La Fécofoot en pleine assemblée générale ordinaire/Adiac 


